
REGLEMENTD'URBANISME

TITRE
DISPOSITIONS

APPLICABLESAUXZONES
URBAINESETAURBANISER

PLU d'Orange - Règlement PLU approuvéle15/02/2019



REGLEMENTD'URBANISME

Chapitre l
DISPOSITIONS PARTAGEES

APPLICABLES A TOUTES LES
ZONES URBAINES ETA URBANISER

PLU d'Orange - Règlement PLU approuvéle15/02/2019



REGLEMENT D'URBANISME

ARTICLE DP-U et AU 1 : Destinations, sous-destinations, usages et
affectations des sols, natures d'activités interdites
Sont interdits dans l'ensemble des zones U et AU

1- Les occupations et utilisations du sol qui par leur destination, leur importance ou leur aspect
sont incompatibles avec la salubrité, la tranquillité ou la sécurité du quartier ;

2- Les constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière

3- Les.Êëê11gD$ de terrains de camping et de caravaning

4- Les Parcs Résidentiels de Loisirs et implantations d'Habitations Légères de Loisirs

5- Le stationnement isolé de caravanes et résidences mobiles de loisirs

6 -Les résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs

7- Les dépôts de toute nature. notamment ceux susceptibles d'apporter des nuisances aux eaux
souterraines

8 - l'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières ainsi que toute exploitation du sous
sol

9 -4es installations classées autres que celles liées à la vie quotidienne (commerces. artisanat de
service...) à l'exception de la zone UE, Um et IAUc.

ARTICLE DP-U et AU 2 : Destinations, sous-destinations et natures
d'activités soumises à des conditions particulières
P rotection des personnes.4t.de& bielle face à l'exposition à des risques naturels
technologiques ou aux nuisances

Dans les secteurs soumis à des risques et nuisances délimités au plan de zonage ou en annexes
du PLU. les occupations et utilisations du sol peuvent être interdites conformément à la
réglementation en vigueur aux fins de protéger les biens et les personnes contre les risques
(articles DG 3 à DG 12 des Dispositions Générales).

Conditions de réalisation des installations classées pour la protection de l'environnement
(ICPE)CPE

Les nouvelles occupations et utilisations du sol soumises à autorisation ou déclaration dans le
cadre du régime des installations classées dès lors qu'elles sont compatibles avec le caractère
de la zone et répondent aux besoins des usagers et habitants, et sous réserve des dispositions
de l'article R.1 1 1 -2 du Code de l'Urbanisme.

Prise en compte des dispositions particulières au titre de la protection du patrimoine

Sur toute parcelle indiquée aux documents graphiques comme Bâtiment ou Elément particulier
protégé au titre des articles L.151-19 et L151-23 du Code de l'urbanisme, toute intervention est
soumise à des conditions spécifiques énoncées à l'article PE 3 du Titre 2
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Prise en compte des dispositions particulières au titre de la protection du patrimoine bâti

Sur toute parcelle indiquée aux documents graphiques comme Bâtiment ou Elément particulier
protégé au titre de l'article L.1 51-19 du Code de l'urbanisme, toute intervention est soumise à des
conditions spécifiques énoncées à l'article PE 4 du Titre 2

ARTICLE DP-U et AU 3 Mixité fonctionnelle et sociale
Dans l'ensemble des zones U et AU. au titre de l'article L151-15, en cas de réalisation d'un
programme de logements supérieur à lO logements, il est exigé la création de 30% minimum de
logements locatifs sociaux (LLS) afin de répondre aux objectifs SRU.

Cf. règlement spécifique à chaque zone U et AU

ARTICLE DP-U et AU 4 : Volumétrie et implantation des
constructions

A- Emprise au sol des constructions

Cf. règlement spécifique à chaque zone U et AU

B- Hauteur des constructions

Les règles de définition de la hauteur d'une construction sont établies dans le lexique du
Règlement situé dans les Dispositions Générales (titre l ).

Des adaptations peuvent être accordées en fonction des nécessités techniques pour certains
éléments tels que cheminées, locaux d'ascenseurs, dispositifs nécessaires à l'utilisation des
énergies renouvelables (ex : capteurs d'énergie solaire) et éléments de décor architecturaux.
Toutefois, ces éléments ne pourront pas excéder deux mètres au-dessus des hauteurs
autorisées.

Hauteur des clôtures

En bordure des voies publiques ou privées les clôtures ne pourront excéder 2 mètres de hauteur
totale.
En limite séparative, la clôture ne devra pas excéder 2 mètres.
Les murs de soutènement

Leur hauteur ne devra pas excéder 2 mètres, exception faite des ouvrages rendus nécessaires
parla sécurité publique.

C- Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

1- Le long des voies ferrées, les constructions doivent être implantées à 12 m minimum
de la limite légale du domaine public ferroviaire.

2- Des implantations différentes peuvent être admises en cas d'extension d'une
construction existante implantée avec des retraits différents, à condition de ne pas
constituer une gêne pour la sécurité publique, sous réserve de l'accord du gestionnaire de
voirie et de présenter une bonne intégration dans le paysage urbain.

3- Les piscines doivent être implantées à 2 mètres minimum des voies et emprises
publiques.

D- Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives de propriété
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1- Des implantations différentes à celles énoncées dans les zones peuvent être admises en
cas d'extension d'une construction existante implantée avec des retraits différents à
condition de présenter une bonne intégration dans le paysage urbain.

2- Les piscines doivent être implantées à 2 mètres minimum des limites séparatives.

E- Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

Cf. règlement spécifique à chaque zone U et AU

F. Implantation des constructions par rapport aux cours d'eau

Dans la marge de recul, des adaptations peuvent être envisagées pour les aménagements des
constructions existantes, leurs extensions ou leurs clôtures sous réserve de l'accord du
gestionnaire du cours d'eau.

ARTICLE DP-U etAU 5
et environnementale

Insertion architecturale, urbaine, paysagère

5.1 Dispositions générales
Tous travaux réalisés sur des éléments bâtis ou paysagers repérés au plan de zonage, faisant
l'objet d'une protection spéciale au titre de l'article L151 -19 et L151-23 du Code de l'Urbanisme
doivent respecter les dispositions particulières fixées aux articles PE 3 et PE 4 du titre 2 du
présent règlement.
Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt des lieux
avoisinants. des sites et des paysages naturels et bâtis.

Leur implantation est choisie de telle sorte que les mouvements de sol sont réduits au strict
minimum en privilégiant une assise au plus près du terrain naturel. sans terrassements inutiles.

5.2 Eléments en façades et saillies
Afin de limiter leur impact visuel

les climatiseurs doivent être disposés de manière à être le moins visible possible des
voies publiques.

le caisson des mécanismes de fermeture des baies (volets roulants, rideaux de fer) doit
être intégré à l'intérieur des constructions sauf impossibilité technique dans le cas de
réhabilitation.

les dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables doivent être intégrés
à l'architecture des constructions, sauf impossibilité technique.

les paraboles doivent être disposées de manière à être le moins visible possible des
voies publiques.

5.3 Les toitures

Pour les constructions d'habitations, les toitures traditionnelles à deux pentes sont
recommandées.

Leurs pentes ne doit pas excéder 33%

Les toitures à 4 pentes. en « pointe de diamant >> sont interdites
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Toutefois, d'autres types de toiture peuvent être envisagés après avis de l'architecte conseil ou
de l'Architecte des Bâtiments de Frange.

5.4 Les clôtures
1 . Pour les clôtures adjacentes aux cours d'eau

Seront uniquement admises les clôtures avec un simple grillage ou avec un grillage sur un mur
bahut d'une hauteur de 0.40m à condition d'être transparent à 30% sur une hauteur de 0.20m à
partir du terrain naturel.

2. Pour les clôtures adjacentes aux zones naturelles et agricoles, les murs pleins sont proscrits.
Seront uniquement admises les clôtures en retrait des limites séparatives et doublées de hales
d'essences variées positionnées devant elles.

3. Les panneaux bois, PVC ou voile de protection sont interdits

4. En bordure des voies publiques ou privées, les clôtures seront constituées soit :
- d'un mur bahut de 0,80m maximum surmonté d'une grille ou d'un grillage et ne pourront
excéder 2 mètres de hauteur totale

- d'un mur plein dont la longueur pourra être limitée selon l'intérêt des lieux avoisinants.

5. Sur les parcelles situées à l'angle de deux chemins (privés ou publics) :
La clôture comportera un pan coupé de 5 mètres de côté et les haies vives seront taillées de
manière à permettre la visibilité.

6. L'enduit des murs est obligatoire, il sera gratté ou frotassé des deux côtés en harmonie avec la
façade dela construction.

7. Dans les zones à vocation économique les murs pleins sont interdits

Les portails

Sauf contrainte technique validée par le gestionnaire de voirie. les portails d'accès doivent être
reculés d'au moins 5 mètres à compter de l'alignement et des pans coupés seront créés pour
dégager la visibilité (entrée charretière d'une dimension de 5mx4m). Toutefois, des exceptions
peuvent être accordées pour des motifs d'ordre paysagers ou architectural en particulier en zone
UA et sur la colline Saint Eutrope.

Les coffrets éventuels (EDF. Télécommunications, eau) et les boîtes aux lettres seront encastrés
dans les parties maçonnées. Leur intégration architecturale au portail est admise.

5.5 Réseaux aériens

En création ou en reprise de réseaux, les réseaux seront enterrés. Pour les constructions
édifiées en continu à l'alignement du domaine public. les réseaux aériens. à défaut de
pouvoir être enterrés, seront courants contre les façades dans le respect de leur
architecture, en suivant les bandeaux, moulures, corniches, génoises... Dans le cas de
traversée de voirie entre immeubles, les réseaux aériens devront être enterrés.

Les équipements et réseaux sensibles à l'eau. notamment les coffrets d'alimentation en
électricité. devront être placés au minimum à 0.20 m au-dessus de la cote de référence. Ils
devront être intégrés au bâti, tout débord sur le domaine public sera interdit.
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5.6 Boîtiers de branchement et de comptage
Ils doivent être implantés au-dessus de la cote de référence. à l'alignement de l'espace
public (ou collectif) et être intégrés à l'architecture des constructions ou des clôtures. Les
boîtiers en saillie sont interdits.

ARTICLE DP-U et AU 6 : Traitement environnemental et paysager
des espaces non bâtis et abords des constructions
Les coupes et abattages d'arbres dans les espaces boisés classés sont soumis aux dispositions
de l'article L.113-1 du Code de l'Urbanisme.

Les coupes et abattages et les aménagements réalisés dans les éléments du patrimoine
paysager repérés au plan de zonage (individus végétaux et secteurs d'intérêt paysager), font
l'objet d'une protection spéciale au titre des articles L.1 51 -1 9 et LI 51 -23 du Code de l'urbanisme,
et sont soumis à des conditions spécifiques énoncées page 30 du présent règlement.
L'inventaire de la trame verte et bleue figurant aux documents graphiques est soumis aux
prescriptions de l'article PE 5 du titre 2 - Performance environnementale.
Les essences végétales à privilégier sont mentionnées dans le lexique du règlement
d'urbanisme

6.1. Mesures prises pour limiter l'imperméabilisation des sols
le maintien d'un sol perméable nécessite que les espaces libres soient plantés et enracinés. Les

essences végétales naturelles et dites de jardin sec seront privilégiées.

- l'aménagement des surfaces imperméabilisées, aires de stationnement, des voiries et des
accès doit privilégier l'utilisation de matériaux poreux et la réalisation de réservoirs de stockage
des eaux pluviales.

6.2. Mesures prises pour le verdissement
Les espaces libres doivent comporter au moins un arbre de haute tige par tranche de 300 m: du
terrain d'assiette du projet.

Le verdissement des aires de stationnement à l'air libre est imposé à raison d'au moins un arbre
pour 4 places de stationnement en respectant l'ensemble des mesures de sécurité liées à la
circulation(accès. visibilité. .. .).

ARTICLE DP-UetAU 7 Stationnement
Les normes de stationnement sont édictées à l'article DGI 9 du présent règlement d'urbanisme

Le règlement comporte des mesures pour la promotion du stationnement automobile et deux
roues motorisées ou en éco-mobilité mentionnées au titre Il article PE2 du présent règlement
d'urbanisme.

ARTICLE DP U et AU 8 : Conditions de desserte des terrains par les
voies publiques ou privées, accès et obligation imposées en
matière d'infrastructures
8.1. Définition de la desserte : Infrastructure carrossable et les aménagements latéraux
(trottoirs. accotements, pistes cyclables) qui y sont liés, située hors de l'unité foncière et
desservant un ou plusieurs terrains.

8.1 .1 . Conditions de desserte
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L'autorisation d'urbanisme est refusée si le terrain d'assiette du projet n'est pas desservi par une
voie publique ou privée répondant à l'importance ou la destination de(s) la construction
envisagée.

y9lsg..sxlsla!!!eË: les terrains doivent être desservis par des voies dont les caractéristiques
techniques sont suffisantes au regard de l'importance et de la nature du projet.
Voies en imoasse existantes l les voies en impasse existantes doivent pouvoir être aménagées
afin de permettre aux véhicules de faire aisément demi-tour.
Voies nouvelles créer à l'occasion de la réalisation d'un nroîet : ces voies doivent être
dimensionnées et recevoir un traitement en fonction de l'importance et de la destination des
constructions qu'elles dessewent sans pouvoir être inférieures à 6 mètres de large. Elles doivent
par ailleurs permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. des sewices de sécurité.
des véhicules de ramassage des ordures ménagères et de nettoiement, permettre la desserte du
terrain d'assiette du projet par les réseaux nécessaires à l'opération.
Les voies en impasse doivent comporter à leur extrémité un système permettant les manœuvres
et retournement notamment des véhicules et engins de lutte contre l'incendie.

Le débouché d'une voie doit être conçu et localisé de façon à assurer la sécurité des usagers.
notamment lorsqu'il se situe à moins de 25m d'un carrefour. Aux intersections, les
aménagements de voie doivent assurer les conditions de sécurité et visibilité par la réalisation de
pans coupés et de clôtures à claire-voie.

8.2. Définition de l'accès : l'accès correspond à la partie de la limite de propriété permettant aux
piétons ou aux véhicules de pénétrer sur le terrain depuis la voie ou d'en sortir.
Les accès doivent être réalisés en terrain stabilisé au débouché des voies publiques sur une
longueur d'au moins 25 mètres.

8.2.1 . Conditions d'accès
L'autorisation d'urbanisme est refusée si le terrain d'assiette du projet n'est pas desservi par un
accès sécurisé. conforme à l'importance ou la destination de(s) la construction envisagée. Cette
sécurité est appréciée compte tenu, notamment. de la position de l'accès (qui devra privilégier
des pans coupés et un retrait), de sa configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic.

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies. l'accès doit être établi sur la voie où la gêne
pour la circulation est moindre.

Le nombre des accès sur voie publique peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier.
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut n'être autorisé que sous réserve
que l'accès soit établi sur la ou les voies où la gêne pour la circulation sera la moindre.

Un seul accès sera autorisé par terrain non inclus dans une opération d'aménagement

ARTICLE DP U et AU 9 : Conditions de desserte des terrains par les
réseaux publics d'eau, d'énergie, d'assainissement et par les
réseaux de télécommun ication

Lorsque, compte tenu de la destination de la construction ou de l'aménagement projeté, des
travaux portant sur les réseaux publics de distribution d'eau, d'assainissement ou de distribution
d'électricité sont nécessaires pour assurer la desserte du projet. le permis de construire ou
d'aménager ne peut être accordé si l'autorité compétente n'est pas en mesure d'indiquer dans
quel délai et par quelle collectivité publique ou par quel concessionnaire de service public ces
travaux doiventêtre exécutés.
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9.1-Eau

Toute construction susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit être desservie
par un réseau public d'eau potable respectant la réglementation en vigueur relative notamment à
la pression etàla qualité.

9.2 - Assainissement

9.2.1 . Eaux usées -- Assainissement collectif

Toute construction ou extension de construction susceptible d'évacuer des eaux résiduaires
urbaines, doit être raccordée au réseau public d'assainissement.

9.2.2 Eaux usées -- Assainissement non collectif

Dans les secteurs d'assainissement non collectif tels que délimités en annexes sanitaires, toute
construction susceptible d'évacuer des eaux résiduaires, doit être assainie suivant un dispositif
autonome conformément à la réglementation en vigueur. Si le secteur est desservi par un réseau
d'assainissement collectif, toute construction susceptible d'évacuer des eaux résiduaires
urbaines, doit être raccordée au réseau public d'assainissement.

9.2.3. Eaux pluviales

Afin de maîtriser les conditions d'écoulement des eaux pluviales, toutes imperméabilisations
nouvelles sont soumises aux recommandations de la CCPRO annexées au chapitre 6.1.c du
présent PLU.

9.3 Eaux de piscine

Le rejet des eaux de piscines (en particulier les vidanges de bassin) est interdit dans le réseau
public d'assainissement eaux usées conformément au décret n' 94 469 du 3 juin 1 994, relatif à la
collecte et au traitement des eaux usées (article 22).

Il y a obligation de rejet dans le réseau d'eaux pluviales ou dans le sol via un dispositif
d'infiltration adapté.

9.4 - Réseaux divers

Toute construction susceptible de requérir une alimentation en électricité doit être desservie par
un réseau de capacité suffisante.

Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution
d'énergie et d'éclairage public ainsi qu'aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en
souterrain.

9.4 - Numérique

Les nouvelles constructions devront être facilement raccordables à une desserte Très Haut Débit

(pose de fourreaux vides, adaptation des constructions à l'accueil du raccordement par la fibre).
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